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 n° 261 740 du 6 octobre 2021 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. SADEK 

Avenue Louise 523 

1050 BRUXELLES 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative et désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 9 mars 2021, par X, qui déclare être de nationalité bangladaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision mettant fin au droit de séjour et de l’ordre de quitter le territoire, 

pris le 25 mars 2016. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980). 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 17 mars 2021 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 18 mai 2021 convoquant les parties à l’audience du 23 juin 2021. 

 

Entendu, en son rapport, J.-C. WERENNE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. COSTA loco Me A. SADEK, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me L. RAUX loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 13 septembre 2011. Le 16 septembre 2011, il a 

introduit une demande d’asile. Le 26 septembre 2013, le Commissariat général aux réfugiés et aux 

apatrides a pris une décision de refus de statut de réfugié et de refus de statut de protection subsidiaire. 

Le 10 octobre 2013, un ordre de quitter le territoire - demandeur d’asile (annexe 13quinquies) a été 

délivré au requérant. 

 

Le 19 décembre 2013, le requérant a introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille 

d’un citoyen de l’Union européenne en tant que conjoint d’une ressortissante belge. Cette demande a 

été accueillie et il a été admis au séjour. Le 25 mars 2016, la partie défenderesse a pris une décision 
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mettant fin au séjour ainsi qu’un ordre de quitter le territoire à l’encontre du requérant. Ces décisions, 

qui constituent les actes attaqués, sont motivées comme suit : 

 
« L’intéressé a introduit une demande d’asile le 16.09.2011, refusée par le CGRA 

le 02.10.2013 

 

La personne précitée est en possession d’une Carte F depuis le 03.07.2014 suite 

à une demande introduite le 19.12.2013 en tant que conjoint de [V.M.J.F.] […] 

 

Considérant les procès verbaux […] de la police de 1000 Bruxelles 

+ PV […] du […] ZP 5342 PZ Police Uccle WB Auderghem 

+ PV […] du […] ZP 5342 PZ Police Uccle WB Auderghem 

+ PV […] du […] ZP 5342 PZ Police Uccle WB Auderghem, 

Procès verbaux attestant un mariage gris 

 

Considérant le rapport de cohabitation négatif du 02.02.2016 (Police d’Uccle) 

selon lequel l’intéressé a quitté le domicile ; une radiation d’office a été proposée 

le 02.02.2016 (inscrite au registre national) ; Madame va en justice de paix pour 

une procédure de divorce  

Consiérant (sic) que l’intéressé n’entre pas dans les conditions de maintien de 

carte de séjour sur base de l’article 42 quater §4, 1° : étant marié le 07.12.2013 , 

l’intéressé ne comptabilise pas trois ans de mariage. 

 

Considérant notre demande de preuves d’éléments qui auraient pu justifier le 

maintien de sa carte de séjour dans noter (sic) courrier envoyé à l’administration 

communale d’Uccle et daté du 21.01.2016, à l’adresse où il est inscrit chez son 

épouse 

Considérant notre contact téléphonique avec l’administration commune d’Ucclle 

(sic) ce 25.03.2016 qui nous informe que l’intéressé n’a pas répondu à leur 

convocation afin de se voir notifier ce courrier. 

 

Consdiérant (sic) par conséquent l’absence d’élément qui aurait pu justifier un 

maintien de sa carte de séjour ; 

 

Lors de sa décision de mettre fin au séjour, le ministre ou son délégué tient 

compte de la durée du séjour de l'intéressé dans le Royaume, de son âge, de son 

état de santé, de sa situation familiale et économique, de son intégration sociale 

et culturelle et de l'intensité de ses liens avec son pays d'origine 

Concernant les facteurs d’intégration Sociale et culturelle, de santé, d’âge et de la 

situation familiale et économique de la personne concernée, de l’intensité de ses 

liens avec son pays d’origine et la durée de son séjour : 

- L’intéressé n’a fait valoir aucun élément permettant d’établir qu’il est bien intégré 

socialement et culturellement. Le fait d’avoir été en procédure d’asile depuis 2011 

jusqu’à sa demande de regroupement familial ne constitue pas une preuve 

d’intégration 

- Il n’a fait valoir aucun besoin spécifique de protection en raison de son âge ou 

de son état de santé. 

- Rien dans le dossier administratif ne laisse supposer que l’intéressé ait perdu 

tout lien avec son pays d’origine ou de provenance. 

- la longueur de séjour n’est pas un empêchement à retourner dans le pays 

d’origine. 

 

Par conséquent, tenant compte du prescrit légal (article 42 quater §1 4°de la loi 

du 15/12/80 sur l’accès au territoire, au séjour , l’établissement et l’éloignement 

des étrangers), le maintien de la Carte F de la personne concernée ne se justifie 

pas étant donné qu’elle n’a pas porté à la connaissance de l’administration des 

éléments susceptibles de justifier le maintien de son droit au séjour, éléments 

basés sur la durée de son séjour dans le Royaume, son âge, son état de santé, 

sa situation familiale et économique, son intégration sociale et culturelle et 

l’intensité de ses liens avec son pays d’origine ». 

 

Il a notamment été tenu compte de l'examen de la situation personnelle et 

familiale de l’intéressé telle qu'elle résulte des éléments du dossier, et qui permet 

de conclure qu'il est pas porté une atteinte disproportionnée au droit au respect 

de sa vie personnelle et familiale tel que prévu à l'article 8 de la Convention 

Européenne de Sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés 

Fondamentales du 04.11.1950. 

 

Au vu des éléments précités, l’ordre de quitter le territoire ne viole en rien l’article 

8 de la Convention Européenne de sauvegarde des droits de l’homme 

Cette décision est prise sans préjudice de la possibilité pour l’Office des 

Etrangers d’examiner les autres conditions légales ou de procéder à toute 
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enquête jugée nécessaire lors de l’introduction éventuelle d’une nouvelle 

demande. 

 

Dès lors, en exécution de l’article 7, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, il 

est enjoint à l’intéressé de quitter le territoire du Royaume dans les 30 jours vu 

qu’il n’est pas autorisé ou admis à séjourner à un autre titre : il a été mis fin au 

droit de séjour de l’intéressé ». 

 

Le requérant déclare avoir quitté la Belgique pour le Bangladesh en mars 2020 pour une visite familiale 

et s’y être retrouvé bloqué en raison de la pandémie de COVID-19. Le 17 février 2021, le conseil du 

requérant transmet à l’ambassade belge à New Delhi une demande de visa retour. Le 24 février 2021, 

la partie défenderesse notifie au requérant les décisions attaquées.  

 

Le 25 janvier 2021, l’épouse du requérant est décédée. 

 

2. Questions préalables. 

 

2.1. Intérêt au recours. 

 

2.1.1. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse considère que le requérant n’a pas intérêt à 

son recours « dès lors qu’il ne dispose pas d'un droit de retour dans le Royaume en application des 

articles 19 de la loi du 15 décembre 1980 et 39 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 ». 

 

Le Conseil rappelle que l’article 19 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit : 

 
« § 1er. 

 

L'étranger, qui est porteur d'un titre de séjour ou d'établissement belge valable et 

quitte le pays, dispose d'un droit de retour dans le Royaume pendant un an. 

[…] 

L'étranger qui prévoit que son absence du Royaume se prolongera au-delà du 

terme de validité du titre de séjour peut en obtenir la prorogation ou le 

renouvellement anticipé. 

[…] 

§ 2. 

L'étranger visé au § 1er, alinéa 1er, dont l'absence du Royaume est supérieure à 

un an, peut, dans les conditions et les cas fixés par un arrêté royal délibéré en 

Conseil des ministres, être autorise à revenir dans le Royaume ». 

 

Par ailleurs, l’article 39 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 prévoit ce qui suit : 

 
« § 1er 

Pour pouvoir bénéficier du droit de retour prévu à l'article 19,§ 1er, alinéa 1er, de 

la loi, l'étranger est tenu: 

– d'être en possession, au moment de son retour, d'un titre de séjour ou 

d'établissement en cours de validité; 

– de se présenter, dans les quinze jours de son retour, à l'administration 

communale du lieu de sa résidence s'il s'est absenté durant plus de trois mois. 

Pour pouvoir bénéficier du droit de retour prévu à l'article 19, § 1er, alinéa 2, 

l'étranger, titulaire d'un permis de séjour de résident de longue durée-UE, est tenu 

de se présenter à l'administration communale de son lieu de résidence, dans les 

quinze jours de son retour, afin de prouver qu'il remplit les conditions visées à cet 

article. 

§ 2 

L'étranger titulaire d'un titre de séjour ou d'établissement qui entend s'absenter 

pour une durée de plus de trois mois informe l'administration communale du lieu 

de sa résidence de son intention de quitter le pays et d'y revenir. 

§ 3 

L'étranger, titulaire d'un titre de séjour ou d'établissement valable, peut exercer un 

droit de retour après une absence de plus d'un an à condition: 

1° d'avoir, avant son départ, prouvé qu'il conserve en Belgique le centre de ses 

intérêts et informé l'administration communale du lieu de sa résidence de son 

intention de quitter le pays et d'y revenir; 

2° d'être en possession, au moment de son retour, d'un titre de séjour ou 

d'établissement en cours de validité; 

3° de se présenter dans les quinze jours de son retour à l'administration 

communale du lieu de sa résidence. 

§ 4 
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L'étranger, qui désire revenir dans le pays après la date d'expiration de son titre 

de séjour ou d'établissement, est tenu de demander, avant son départ, ou le 

renouvellement de ce titre. 

[…] ». 

 

Le Conseil constate que la partie requérante a produit des réservations de billets d’avion tendant à 

démontrer que le requérant avait prévu de partir au Bangladesh du 3 mars 2020 au 28 mai 2020. Il a 

expliqué ne pas avoir pu rentrer à cette date en raison de la pandémie de COVID-19 et n’a pu, par la 

suite, exercer son droit de retour en raison de l’expiration de son titre de séjour le 16 juin 2020. Il a 

ensuite écrit de nombreux courriers à la partie défenderesse, par la voie de son conseil, afin de 

déterminer quel type de demande de visa introduire et auprès de quel consulat. Après de nombreuses 

instructions contradictoires communiquées par la partie défenderesse, laquelle reconnait dans un 

courrier interne que le dossier du requérant n’a pas été « géré de manière optimale », le requérant a fini 

par introduire une demande de visa D retour, communiquée par son conseil à l’ambassade belge de 

New Delhi en date du 17 février 2021. 

 

La partie défenderesse indique dans sa note d’observations que 

 
« Le requérant, en application de l’article 19 précité, disposait d’un droit de retour 

d’un an soit jusqu’au 4 mars 2021, pour autant qu’il soit titulaire d’un titre de 

séjour valable. 

S’il apparaît d’un courrier de son conseil du 17 février 2021 que le requérant 

déposerait une demande de visa D retour au Consulat belge à Dacca, force est 

de souligner qu’il ne se trouve plus en possession d’un titre de séjour valable. 

En effet, son titre de séjour était valable jusqu’au 16 juin 2020. 

L’article 39, § 4, de l’arrêté royal indique que « [l]'étranger, qui désire revenir dans 

le pays après la date d'expiration de son titre de séjour ou d'établissement, est 

tenu de demander, avant son départ, le renouvellement de ce titre », ce que n’a 

pas fait le requérant ». 

 

Or, le Conseil constate que c’est en raison de circonstances indépendantes de sa volonté et totalement 

imprévisibles qu’il s’est retrouvé coincé au Bangladesh avec un titre de séjour expiré puisqu’il avait 

prévu de rentrer en Belgique à une date à laquelle son titre de séjour était encore valable.  

 

Le Conseil rappelle, à cet égard, que l’article 39 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 prévoit, en son 

paragraphe 4, que c’est  

 
« l'étranger, qui désire revenir dans le pays après la date d'expiration de son titre 

de séjour ou d'établissement » (le Conseil souligne) 

 

qui  
« est tenu de demander, avant son départ, […] le renouvellement de ce titre ». 

 

En cas d’annulation de la première décision attaquée, de telles circonstances particulières devraient dès 

lors être examinées par la partie défenderesse afin de déterminer s’il y a lieu de délivrer un visa retour 

au requérant.  

 

L’absence d’un droit au retour n’est donc pas suffisamment établie, en l’espèce, pour faire perdre au 

requérant son intérêt à contester la légalité d’une décision ayant un impact considérable sur sa situation 

de séjour. 

 

2.1.2. Lors de l’audience du 23 juin 2021, la partie défenderesse a également soutenu que le requérant 

n’avait plus intérêt à son recours en ce que son épouse est décédée en date du 25 janvier 2021. La 

partie requérante a indiqué qu’elle conservait un intérêt à son recours puisqu’en cas d’annulation de la 

décision attaquée, le requérant, admis au séjour depuis le 19 décembre 2013, pourrait obtenir un séjour 

permanent. La partie défenderesse réplique que l’obtention d’un séjour permanent est hypothétique. Le 

Conseil observe, sans qu’il soit nécessaire de se prononcer sur cette question soulevée par les parties, 

que l’annulation de la première décision attaquée replacerait le requérant dans la situation qui était la 

sienne avant la prise de cette décision de sorte qu’il serait à nouveau admis au séjour, ce qui suffit à 

justifier l’intérêt du requérant à son recours. 

 

En outre, le Conseil constate que l’article 42quater, §1er, de la loi du 15 décembre 1980 permet de 

mettre fin au droit de séjour du requérant, en cas de décès du regroupant, uniquement dans un délai de 

cinq ans, à dater de la reconnaissance du droit de séjour de sorte qu’en cas d’annulation de la première 

décision attaquée, la partie défenderesse ne pourrait mettre fin au droit de séjour du requérant, ce délai 
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étant échu. Il ressort de ce qui précède que, malgré le décès de son épouse, la partie requérante a 

manifestement intérêt à son recours. 

 

2.2. Objet du recours. 

 

Le Conseil constate, à la lecture du dossier administratif que le requérant a quitté le territoire vers son 

pays d’origine en date du 3 mars 2020. 

 

Comparaissant lors de l’audience du 23 juin 2021, la partie défenderesse déclare que le recours est 

devenu sans objet, en ce qu’il vise l’ordre de quitter le territoire, dès lors qu’il a été exécuté,  

 

Le Conseil observe qu’un ordre de quitter le territoire n’est en effet exécutable qu’une seule fois et 

disparaît de l’ordonnancement juridique lorsqu’il est effectivement exécuté (en ce sens, C.E., 10 octobre 

2013, n° 225.056), en telle sorte que le Conseil ne peut que constater que le recours, en ce qu’il vise 

l’ordre de quitter le territoire est devenu sans objet. 

 

3. Exposé des deux premiers moyens d’annulation. 

 

3.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation de l’ « article 42quater §1er, 1er alinéa 

et § 1er dernier alinéa de la loi du 15/12/1980 […] ». 

 

Cette disposition stipule que : « […]. Contrairement à ce qui est soutenu dans la décision litigieuse, 

l’Office des étrangers n’a pas procédé à cet examen. D’ailleurs, le requérant n’a pas été invité à être 

entendu à cet égard. La Commune d’Uccle confirme à l’Office des étrangers que cette communication 

(droit à être entendu), du 21/01/2016, n’a pas pu être notifiée au requérant. […] Il résulte de ce qui 

précède, que l’Office des étrangers n’a pas permis au requérant de faire valoir ses moyens quant au 

retrait de son séjour (droit à être entendu) et que l’Office des étrangers n’a pas non plus procédé à un 

examen individuel de sa situation avant de notifier sa décision ». 

 

Elle ajoute que « L’Office des étrangers invoque en outre dans sa décision la fin de la cellule familiale, 

situation qui en fait n’est établie. L’épouse du requérant tout comme le personnel du Parc Palace, 

témoignent d’ailleurs des contacts réguliers entre le requérant et son épouse (voir supra) ». 

 

Dans son exposé des faits, elle précise que « La communication du 21/01/2016 informant le requérant 

de son droit à être entendu n’a jamais été portée à la connaissance du requérant. Il n’a donc pas pu 

faire valoir ses moyens à cet égard (violation de l’article 42quater §1er dernier alinéa). C’est par ailleurs 

à tort qu’il est soutenu par l’administration communale d’Uccle que la décision du 25/03/2016 n’a pas pu 

être notifiée au requérant car son adresse effective était inconnue. Il ressort en effet de son registre 

national, que depuis la mise en possession de son titre de séjour (valide du 16/06/2015 au 16/06/2020), 

le requérant n’a jamais été radié. La seule radiation a eu lieu du 09/04/2015 au 01/06/2015. De plus, du 

02/06/2015 au 20/05/2019, le couple cohabitait toujours ensemble et était domicilié à la même adresse. 

Contrairement à ce qui est soutenu de part adverse, il y avait toujours bien une unité de la cellule 

familiale. (Voir pièce 9 [jointe à la requête]) ». 

 

Dans cet exposé des faits, elle indique également que « le requérant avait quitté la Belgique au mois de 

mars 2020 dans le cadre d’un séjour de courte durée (visite familiale) et qu’il ne pouvait imaginer la 

tournure qu’allait prendre sa situation (voir infra) : tous ses effets personnels, son appartement, ses 

amis, les aspects administratifs de son quotidien (contrats divers en cours) …. Sa vie de façon générale, 

se trouve en Belgique ». 
 

3.2. Elle prend un second moyen de la violation de l’ « Obligation de motivation et du principe de bonne 

administration : violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relatifs à la motivation formelle des 

actes administratifs, l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980 […] et du principe de bonne 

administration, plus particulièrement du principe général de droit selon lequel l’autorité administrative est 

tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la cause et devoir de 

minutie ». 

 

Elle indique que l’Office des étrangers précise dans sa décision et ce de façon purement stéréotypée 

que « le maintien de la Carte F de la personne concernée ne se justifie pas étant donné qu’elle n’a pas 

porté à la connaissance de l’administration des éléments susceptibles de justifier le maintien de son 

droit au séjour, éléments basés sur la durée de son séjour dans le Royaume, son âge, son état de 

santé, sa situation familiale et économique, son intégration sociale et culturelle et l’intensité de ses liens 
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avec son pays d’origine » et qu’il a « notamment été tenu compte de l'examen de la situation 

personnelle et familiale de l’intéressé telle qu'elle résulte des éléments du dossier, et qui permet de 

conclure qu’il n’est pas porté une atteinte disproportionnée au droit au respect de sa vie personnelle et 

familiale tel que prévu à l'article 8 de la Convention Européenne de Sauvegarde des Droits de l'Homme 

et des Libertés Fondamentales du 04.11.1950. Au vu des éléments précités, l’ordre de quitter le 

territoire ne viole en rien l’article 8 de la Convention Européenne de sauvegarde des droits de l’homme 

». Elle estime donc qu’il s’agit d’une motivation stéréotypée et pour cause dès lors que « Le requérant 

n’aurait pas pu faire valoir sa position quant à un possible retrait de son droit de séjour étant donné que 

la communication de l’Office des étrangers n’a jamais été portée à sa connaissance (pas même par 

recommandé) ».  

 

4. Discussion. 

 

4.1. Sur les moyens ainsi circonscrits, le Conseil rappelle que l’article 42quater, §1er, de la loi du 15 

décembre 1980, tel qu’applicable au jour de la prise de la décision attaquée, dispose comme suit : 

 
 « Dans les cas suivants, le ministre ou son délégué peut mettre fin, dans les cinq 

années suivant la reconnaissance de leur droit de séjour, au droit de séjour des 

membres de famille d'un citoyen de l'Union qui ne sont pas eux-mêmes citoyens 

de l'Union et qui séjournent en tant que membres de la famille du citoyen de 

l'Union: 

[…] 

4° le mariage avec le citoyen de l'Union qu'ils ont accompagné ou rejoint est 

dissous ou annulé, il est mis fin au partenariat enregistré visé à l'article 40bis, § 2, 

alinéa 1er, 1° ou 2°, ou il n'y a plus d'installation commune; 

[…] 

Lors de sa décision de mettre fin au séjour, le ministre ou son délégué tient 

compte de la durée du séjour de l'intéressé dans le Royaume, de son âge, de son 

état de santé, de sa situation familiale et économique, de son intégration sociale 

et culturelle et de l'intensité de ses liens avec son pays d'origine ». 

 

Quant à cette obligation, à l’endroit de la partie défenderesse, de prendre en compte divers éléments 

lors de la décision de mettre fin au séjour, le Conseil observe que celle-ci a considéré, en l’espèce, ce 

qui suit : 
« Considérant notre demande de preuves d’éléments qui auraient pu justifier le 

maintien de sa carte de séjour dans noter (sic) courrier envoyé à l’administration 

communale d’Uccle et daté du 21.01.2016, à l’adresse où il est inscrit chez son 

épouse 

Considérant notre contact téléphonique avec l’administration commune d’Ucclle 

(sic) ce 25.03.2016 qui nous informe que l’intéressé n’a pas répondu à leur 

convocation afin de se voir notifier ce courrier. 

Consdiérant (sic) par conséquent l’absence d’élément qui aurait pu justifier un 

maintien de sa carte de séjour ». 

 

Par un courrier du 25 mars 2016, soit le jour de la prise de la décision attaquée, la commune d’Uccle 

écrit à la partie défenderesse ce qui suit : 

 
«  Il n’a pas été possible de notifier votre lettre du 21/01/16 jusqu’à présent. En 

effet, l’intéressé est proposé à la radiation d’office depuis le 02/02/16 et sa 

nouvelle adresse nous est inconnue ». 

 

A la lecture du dossier administratif, le Conseil constate que cette proposition de radiation d’office n’a 

jamais abouti et que le requérant est resté domicilié au domicile conjugal jusqu’au 10 décembre 2019, 

suite au placement de son épouse, en mai 2019, dans une institution de soins, en raison de son état de 

santé. 

 

Dans une note de synthèse, rédigée le même jour, la partie défenderesse a indiqué ce qui suit :  

 
« demandé à l’AC ce jour la preuve de notification du courrier concernant preuves 

d’intégration. Selon l’AC il n’a pas répondu à la convocation. Je demande à l’AC 

de m’envoyer la preuve de convocation + un petit mot selon lequel il ne s’est pas 

présenté pour se voir notifier ce document ». 

 

Or, aucune preuve de l’envoi d’une telle convocation n’est versée au dossier administratif. En termes de 

requête, la partie requérante fait valoir qu’aucune convocation n’a été envoyée au requérant. 
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Le Conseil rappelle qu’en vertu du devoir de minutie, visé au moyen, l’autorité compétente doit, pour 

statuer en pleine connaissance de cause, procéder à une recherche minutieuse des faits, récolter des 

renseignements nécessaires à la prise de décision et prendre en considération tous les éléments du 

dossier.  

 

A cet égard, le Conseil rappelle que le droit à être entendu, tel qu’il découle de l’adage audi alteram 

partem impose à l'administration qui désire prendre une mesure grave contre un administré d'entendre 

ce dernier pour lui permettre de faire valoir ses observations quant à ladite mesure; que ce principe 

rencontre un double objectif : d'une part, permettre à l'autorité de statuer en pleine et entière 

connaissance de cause et, d'autre part, permettre à l'administré de faire valoir ses moyens compte tenu 

de la gravité de la mesure que ladite autorité s'apprête à prendre à son égard (arrêts C.E. n° 197.693 du 

10 novembre 2009, C.E. n° 212.226 du 24 mars 2011, C.E. n°218.302 et 218.303 du 5 mars 2012). Si  

 
« Le droit d’être entendu ne suppose […] pas nécessairement une véritable 

audition, la transmission d’observations écrites rencontre les exigences du 

principe audi alteram partem » (P.GOFFAUX, Dictionnaire élémentaire de droit 

administratif, Bruxelles, Ed. Bruylant, 2006, p. 98 ; C.E., 26 mars 1982, n° 22.149 

et C.E. 27 janvier 1998, n° 71.215),  

 

le Conseil précise quant à ce que l’administration  

 
« (…) doit, à tout le moins, informer l'intéressé de la mesure envisagée et lui 

donner la possibilité de s'expliquer » (en ce sens, C.E. n° 203.711 du 5 mai 

2010). 

 

En l’espèce, le Conseil observe qu’il ressort du dossier administratif que la partie défenderesse a 

effectivement donné pour instruction à l’autorité communale, par un courrier du 21 janvier 2016, de 

convoquer l’intéressé en vue de s’enquérir du respect des conditions pour l’exercice de son droit de 

séjour. Cependant, si les parties s’accordent sur le fait que ce courrier n’a pas été notifié au requérant, 

la partie défenderesse prétend qu’une convocation aurait, sans succès, été envoyée au requérant par 

l’administration communale, ce qui ne ressort nullement du dossier administratif. Dès lors, le Conseil 

considère que l’argumentation de la partie requérante selon laquelle la partie défenderesse n’a pas 

convoqué le requérant et ne lui a pas notifié le courrier du 21 janvier 2016, « ni en personne, ni par 

courrier recommandé » doit être tenue pour démontrée, aucun élément du dossier administratif ne 

permettant de considérer que l’absence de convocation, invoquée par la partie requérante, est 

manifestement inexacte. Au regard de ce qui précède, le Conseil estime que la partie défenderesse a, 

en l’espèce, méconnu le devoir de minutie qui lui incombe et n’a pas motivé adéquatement l’acte 

attaqué. 

 

4.2. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse fait tout d’abord valoir ce qui suit : 

 
« Or, la commune de Uccle a informé, le 25 mars 2016, la partie adverse qu’il n’a 

pas été possible de notifier la lettre du 21 janvier 2016 jusqu’à présent puisque le 

requérant est proposé à la radiation d’office depuis le 2 février 2016 et que sa 

nouvelle adresse est inconnue, ce qui ressort effectivement du rapport du 2 

février 2016 rendu dans le cadre de la radiation d’office proposée concernant le 

requérant  et du rapport de cohabitation négatif du 2 février 2016. 

C’est donc en raison de son propre fait, parce qu’il a quitté son domicile et n’a 

informé ni l’administration communale ni l’Office des étrangers de sa nouvelle 

adresse que le courrier du 21 janvier 2016 n’a pu être notifié au requérant. Il est, 

partant, à l’origine du grief qu’il forme et ne peut en aucun cas en imputer la 

responsabilité à la partie adverse ». 

 

A cet égard, le Conseil constate que cette argumentation serait fondée si la preuve de l’envoi de la 

convocation au domicile du requérant était versée au dossier administratif. Le Conseil rappelle, pour 

autant que de besoin, que le requérant n’a jamais été radié de sorte qu’il revenait à la partie 

défenderesse de tenter de le convoquer à l’adresse de son domicile. C’est en cela que la jurisprudence 

invoquée par la partie défenderesse à la suite de cette argumentation n’est pas comparable au cas 

d’espèce. 

 

Par ailleurs, la partie défenderesse fait valoir qu’ 

 
« En tout état de cause, le requérant n’a aucun intérêt à invoquer la violation de 

son droit à être entendu dès lors qu’il ne précise pas en termes de recours les 
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éléments qu’il aurait fait valoir s’il avait été entendu ni en quoi ceux-ci auraient pu 

amener la partie adverse à prendre une décision différente ». 

 

Or, le Conseil constate que la partie requérante invoque, en termes de requête, des éléments relatifs à 

la vie familiale du requérant que celui-ci aurait pu faire valoir puisqu’il aurait contesté le défaut 

d’installation commune avec son épouse. Par ailleurs, elle évoque des éléments liés à la durée du 

séjour, à l’intégration sociale et culturelle du requérant dans le Royaume et à ses liens avec son pays 

d’origine puisqu’elle indique que la « vie de façon générale [du requérant], se trouve en Belgique ». 

 

4.3. Les deux premiers moyens sont, dans cette mesure, fondés et suffisent à justifier l’annulation de la 

décision mettant fin au droit de séjour. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres développements de la 

requête qui, à les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

5. Débats succincts. 

 

Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 de 

l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus lieu 

de statuer sur la demande de suspension. 

 

6. Dépens.  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La décision mettant fin au droit de séjour, prise le 25 mars 2016, est annulée. 

 

Article 2 

 

La requête est rejetée pour le surplus. 

 

Article 3 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Article 4 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse.  

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le six octobre deux mille vingt et un par : 

 

M. J.-C. WERENNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

A. IGREK      J.-C. WERENNE 


